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F h u m a n i t é rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

150 
travailleurs 
chassés de 

leur logement 

M ARDI 10 avril, à l'aube, 
des di/aines de policiers 
investissent deux foyers 
Sonacolra de Stras­
bourg. Les résidents en 

sont expulsés, leurs affaires person­
nelles jetées dans des sacs poubel­
les, leurs chambres fermées. En dé­
but d'après-midi, la même opéra-
lion est reproduite dans un troi­
sième foyer. Au total, entre 100 ei 
150 travailleurs strasbourgeois ont 
ainsi été jetés à la rue par la police 
au cours de cette seule journée. 
D'autres sunt menacés d'être chas­
sés à leur tour. Car sachcz-lc cette 
brutale opération de police qui pri­
ve les travailleurs de leur logement 
se fait au nom de la justice, sur or­
dre du pouvoir. Depuis plusieurs an-
nées maintenant, les résidents des 
foyers Sonacolra. travailleurs immi­
gre* pour U plupjn, om munie une 
huit pour des conditions de loge­
ment décentes, contre les hausses 
continues des loyers, pour que soil 
reconnus et respectés leurs droits 
el leur dignité de travailleurs contre 
la répression raciste dont ils sont 
quotidiennement victimes. Pour fai­
re céder la direction Sonacotra, ils 
ont recouru a la grève des loyers. 
Leur lutte qu'ils ont unifiée au plan 
national grâce à la mise en place 
d'un comité de coordination n'a 
cessé de gagner en ampleur et en 
popularité. 

Depuis des années, le pouvoir, 
quant à lui. n'a cessé de multiplier 
les provocations et les manœuvres 
pour réduire la combativité de ces 
travailleurs, pour briser leur lutte 
légitime. En vain. Expulsions illé­
gale* des délégués de la coordina­
tion. Saisies-arrêts sur les salaires 
des résidents grévistes. Tentatives 
de divisions. Agressions et atten­
tai* conire des résidents. Et enfin, 
une vague de procès qui. dans un 
premier temps, ne donna pas les ré­
sultais attendus par le pouvoir. 
A chaque lois riposte, unité des 
grévistes et solidarité autour de la 
lutte gagnèrent en force. Aujour­
d'hui. Stoléru. le ministre du » dia­
logue avec les immigrés », voudrait 
recourir à la « solution finale » : li­
quider la grève en supprimant le* 
résident* par ''expulsion et la fer­
meture des foyers. Après Stras­
bourg, d'autres travailleurs résidents 
dans d'autres villes sont menacés 
des mêmes expulsions. 

Au momeni où Giscard-Barre 
piétinent l'un après l'autre 
le droil de* travailleurs, où droit de 
grève et de manifestation nous sont 
brutalement contestes, au moment 
où la polilique du pouvoir prend 
clairement le visage d'une attaque 
frontale contre tous les travailleurs, 
n'cst-il pas évident que la répression 
qui s'exerce | V « une extrême 
dureté à rencontre des immigrés est 
une des pièces mailresscs de l'offen­
sive réactionnaire contre toute la 
classe ouvrière ? 

Transformer ces attaques con­
centrées du pouvoir en un puissant 
argument pour réaliser l'unité de la 
classe immigrés et français voi­
là ce qui est à Tordre du jour dans 
l'organisation de la riposte à ces 
expulsions scandaleuses. 

Pierre MARCEAU 

Le RPR cote 
en baisse 

Les ministres RPR jouent 
le jeu de Giscard 

Voir page 3 

Section CFDT d'Usinor-Dunkerque 
( « suspendue » ) 

Q 
v e r s e r a u d o s s i e r 

Voir page 5 

SIDERURGIE 

Dunkerque-Mardyck et Fos : 
la grève 
s'étend 
A US 1 NORDunkerque, 

la grève des travail­
leurs du parc à bra­
mes se poursuit. Elle 
va entrer demain dans 

son 12e jour. Les travailleurs des 
hauts-fourneaux qui avaient été 
lock-outés par la direction et 
étaient entrés en grève, poursui­
vent leur mouvement de ma­
nière massive. La direction elle-
même a reconnu aujourd'hui 
qu'il y a 7 à 8 000 travailleurs 
lock-outés à Dunkerque. 

A Usinor-Mardyck, la grève a 
été lancée mardi après-midi en 
raison d'une menace de lock-
out de la direction car la pro­
duction de Dunkerque n'y ar­
riverait plus. Les travailleurs ont 
décidé de développer leur grève 
en installant un solide piquet de 
grève. 

La grève se poursuit aussi à 
Fos ou plus de 1 000 travail­
leurs de la Solmer ont refusé de 
reprendre le travail. Dans la 
ville de Dunkerque, les sidérur­
gistes d'Usinor onl manifesté 
mardi après-midi après avoir 
bloqué une nouvelle fois l'auto­
route. 

Mercredi après-midi, une in­
tersyndicale de la sidérurgie 
doit se réunir pour essayer de 
décider de nouvelles actions 
communes des sidérurgistes. 

Corresponde n ces. 

Les installa/ions d'Usinor-Dunkerque. Actuellement 7 à 8 000 travailleurs sonl lock-outés. 

Dans l'édition datée de vendredi, nous 
publierons le programme des journées de solidarité 
avec les sidérurgistes, organisées par le PCML à 

Dunkerque et à Denain les 29 et 30 avril, 
ainsi qu'une première liste 

des délégations ouvrières qui y participent 



L£ MONDE" £N MAUCHï 

A l'occasion du voyage de Marchais 
à la Réunion, «l'Humanité » le réaffirme 

Le PCF est contre 
l'indépendance 
de la Réunion 

La Réunion vue par Marchais : une partie 
de la France qui! faudrait protéger par des 

réglementations spéciales dans 
le cadre du marché commun 

D E C I D E M E N T , /c Figaro est bien un jour­
nal réact ionnaire . . . Ne voilà-l-il pas qu'il 
a \a i l osé écrire, à la suite du \o\age de 
Miitihais à l 'Ile de la Réun ion que le PCI 

et son émana t i on locale, le l'< réunionna is , é la ieni 
Itivorohles à l ' Indépendance de la Réun ion , une des 
dernières colonies françaises, Port heureusement. 
/ Humanité du 10 avril met les choses au point. 

I . * * . « 11 r ,;i .1 11 > dU PTF 
soni n-soiumeiu conire Tin 
dépendra* de la Kcunion, 
ile située a plus de l'IOUIl 
kilomètres de la France et 
•o prononcent pour une 
- auluiiiHixif populaire el 

dam le cadre 
de la République française 
i ..I Faire t'amalgame, pour­
suit cet article, de ces po-
niUiHtu bien connues el en 
déduire, comme le faif Le 
l'igaro que I autonomie >é-
t tamée par le PC leunmnais 
<>iienifie en fait l'indépen­
dance, eut une falsification 
pure e/ simple ». 

Au moins, les choses ont 
le mérite d'être claires. I# 
PCF se prononce très nette­
ment conire l'indépendance 
de l'Ile de la Réunion. Il esl 
d ailleurs en cela logique 
a\ec lui-même. Va-t-il pas 
iitondu lévrier IÎT>7 pour 
admettre qu'il e\istaii un 
i fait natinnal algérien * 7 
«voir encadre). 

Son altilude en ce qui 
iimcernc la Kcunion relé 
\e exactement du même do­
maine Ou) peut nier qu'il 
existe au|ourd'hui une situa-
Hun coloniale a la Réu­
nion 7 Comment pourrait 
un expliquer que I Ile Mau­
rice. Madagascar, les Como­

res, toutes anciennes colo­
nies voisines aient pu ob­
tenir une indépendance que 
l'on ose aujourd'hui refuser 
É la Réunion ? 

I U R I L J L I P O L R 
L ' I N D E P E N D A N C E 
D E L A REUNION 

Il faut à ce sujet signaler 
que du 11 au L9 janvier 
dernier se tenait à Dar-Es­
saient, en Tanzanie, la 32e 
session du comité de libé­
ration de l'Organisation de 
l'Italie) africaine avec, à son 
ordre du jour, la question de 
la décolonisation de la Réu­
nion. On ne s'étonnera pas 
d'apprendre que c'est l'Or­
ganisation communiste mar-
\lsie-léniniste rte la Réu­
nion, qui lutte pour l'indé­
pendance, qui y fut reçue 
cl que les Liais africains re­
fusèrent d'entendre le rap­
port de Vergés, le dirigeant 
du PCR sur l'autonomie. 

On ne s'elonnera pas non 
plus que /. 'Humanité aie 
» oublié « de signaler cette 
réunion de l'OUA et le fait 
que de nombreux pays se 
soient officiellement pro­
noncés pour l'indépendance 
de la dernière (avec Mayol-
tei des colonie* africaines 

L'Algérie déjà 
La position fondamentalement opposa a l'indé­

pendance des peuples colonises par la France n'est pas 
nouvelle. On a déjà grandement eu l'occasion d'iippré-
eier avec l'expérience algérienne. 

A ce sujet • " N . i ce qu'on pouvait lire dans « C'a 
hier du communisme « la re\ue théorique du co­
mité central du PCF. dans le numéro daté de janvier 
février l'tôti. pages 12 et 13 : 

-> Les lolonialisles el leurs valets de plume nous 
ont souvent qualifiés, nous communistes, de •• sépa­
rai islcs n. 

Ou sont les sépaiatisles f L'évolution de la situa­
tion en Afrique du Nord pernwt aujourd'hui à des 
mdlùtiis de Fiançais de répondre clairement à ta ques­
tion 

Les séparatistes, ce sont ceux qui pratiquent et 
qui soutiennent la politique de violence. Ceu\ qui se 
réfutent a reconnailre la légitimité des revendications 
util tonales des peuples d'outre-mer. Ceux qui ont 
mené durant des années en Tunisie et au Maroc el qui 
pour suive ni tn Algérie ta politique à la fois criminelle 
el insensée menée au Vietnam pendant pics de huit 
années t'en.» qui se dressent contre la moindre attein­
te à leurs monstrueux profits et qui n'hésitent pas à 
menacer, a la moindre occasion, tel ce colonel Ray­
mond, ultra de présence française, qui dvclaiait 
récemment a L'abat. - Que la France ir rvaai-
m\e. siliOH nom la renierons à noire tour ». 

L'ne telle politique ne peut que faire haïr la 
France. File ne peut que dresser un peu plus cha­
que jour contre notre pays des millions d'hom­
mes et de femmes qui ne demandaient qu'à s'en­
tendre aire nous Extrêmement lourde est la res-
ponsabildé des gouvernants qui onl conduit à une 
telle situation Dans ce domaine également éclate 
toute l'incapacité de la bourgeoisie à défendre l'in­
térêt national $. „ . . . 

,' I ' : — ' : ' ! 

de la France, dix-huil des 
i ingl et un pays que comp­
te le comité pour être pré­
cis (seuls le Maroc, la Mao­
ri tan le et le Sénégal émi 
renl des réserves). 

I I N N E M I . 
' I S I L ' E U R O P E 

I l n'y a pas besoin d'é­
tudier très en détail le con­
tenu des discours de Mar­
chais à la Réunion pour 
voir, qui selon lui est l'en­
nemi du peuple rèunio-
i - i Cet ennemi, ce n'est 
pas le colonialisme fran­
çais, c'est (on l'aurait de­
viné)... l'Europe el le Mar­
ché commun ! 

Finalement pour Mar­
chais la question qui se po­
se n'est pas la domination 
coloniale française sur la 
Réunion. C'est que dans le 
cadre de l'Furope les colo­
nialistes français puissent 
garder les mêmes avantages. 
C'est tout le thème de son 
développement sur les îles 
Féroé (petites iles danoises 
dans l'Atlantique nord). La 
citation est extraite de l'Hu­
manité du 6 avril : 

« Si Giscard d'Estaing et 
Debré voulaient vraiment 
défendre les intérêts de la 
Réunion dans le Marché 
commun, ils le pourraient. 
II y a un précédent 1 lorsque 
le Danemark a adhéré à la 
Corn munaulé écono mique 
européenne, il a demandé et 
obtenu que les iles qui lui 
appartiennent, les Iles Fé­
roé, gardent leui capacité 
de négocier au coup par 
coup les accords les con­
cernant. Je pose la ques­
tion : pourquoi ce qui est 
possible pour ces îles-là. 
ne If serait pas pour La 
Reunion ? Pourquoi et 

'indépendante à la Réunion 

qu'un petit pays comme le 
Danemark, peut imposer, 
la France ne le pourrait-
elle pas ? » 

POUR U N E 
INDC P L N D A N C E 
V E R I T A B L E 

Là aussi, la position de 
Marchais est claire. Elle 
consiste à présenter la Réu­
nion comme une partie de 
la France qui serait, par rap­
port aux autres, plus sou­
mise à la concurrence dans 
le cadre du Marché com­
mun el que, par consé­
quent, il faudrait mieux la 
protéger par le biais des 
réglementalions spéciales. 

Or, est-ce ainsi que se 
pose le problème. Tour la 
Kcunion, mais aussi pour 
les autres colonies comme 
la Guadeloupe ou la Marti­
nique, la véritable question 
de l'émancipaUon économi­
que ne passe ni par une 
intégration ni par un pro­
tectionnisme dans le Mar­
ché commun. Celle émanci­
pation économique réelle, 
ne peut passer que par la 
fin du pillage colonial au­
quel sont soumis ces pays, 
elle ne peut passer que par 
une indépendance écono­
mique qui elle-même ne 
peut exister que dans le ca­
dre d'une réelle indépen­
dance politique. esl le 
seul moyen d'en finir avec 
la misère qui sévit aujour­
d'hui dans ces iles pour­
tant, dotées d'une terre et 
d'un climat qui pourraient 
leur apporter une richesse 
peu commune. 

Non, monsieur Barre, la 
Réunion ce n'est pas la 

France. Non, monsieur Mar­
chais, l'ennemi du peuple 
réunionnais, ce n'est pas 
l'Europe, c'est le colonia-
lii 

E t le peuple réunionais 
vous le démontrera, tout 
comme le peuple algérien 
l'a fait. 

Serge FOREST 

Un oubli révélateur 
Parlant de cette région du monde en général. Mar 

chais avait, dans son discours de Jeudi 5. à la Réu­
nion, fait l'éloge de l'indépendance et de la lutte 
contre le colonialisme el le néo-colonialisme : o II est 
révolu le temps du colonialisme et du ncocoloniaiis 
me, avait-il dit. Les peuples veulent vivre indépen 
dants IL* veulent être libres de leur propre destin. 
Voilà la vérité historique que nous avons la chance 
de vivre aujowd'hui ». 

Bien entendu ces phrases ne s'adressaient pas à 
la Réunion et aux Réunionnais. Pour eux, d'après lui, 
l'indépendance n'esi pas à l'ordre du jour La preuve : 
pas plus dans l'Humanité du lendemain qui publiait 
des extraits de ce discours que dans Témoignage, le 
journal du PC réunionnais de Ventes qui, lui, préten 
dait le publier - intégral k, on ne retrouve cette cita­
tion. 

Quelque fois que cartonnerait des idées,;. 

URSS 

Nouveaux procès 
contre le groupe 

« Opposition 
de gauche» 

u n i i 

I L y a maintenant une 
semaine, Arkadiï'sour-
kov passait en procès 
devant les tribunaux 
de Oningrad. Son cri­

me : avoir milité dans un 
groupe qui s'appelle « Op­
position de gauche ». 

Ce groupe, composé es­
sentiellement d'étudiants, 
ne possède pas une ligne 
politique claire et bien dé­
finie. Cependant, on peut 
voir au travers de leur pu­
blication Perspective les 
orientations globales. Ainsi, 
dans un article d'analyse de 
la société soviétique, il est 
expliqué que le régime qui 
sévit à l'heure actuelle en 
URSS n'a rien à voir avec le 
socialisme, mais, au contrai­
re, qu'il est » un capitalisme 
monopoliste d'Etat porté 
aux limites de l'absurde ». 
L'article dénonce également 
la • politique chauvine, 
grand russe et impérialiste ». 
Les autorités de l'Etal y 
sonl dépeintes comme une 
i nouvelles aristocratie ». 
Quant à la classe ouvrière 
- privée de tout droit er-de 
toute perspective, elle s'est 
réfugiée dans l'alcool et 
l'indifférence à l'égard de 
son propre sort et de celui 
de la société a. 

On comprend des lors 
que le KGB ail tout fait 
pour décapiter ce mauve 
ment en formation. Cela 

s'est concrétisé par plusieurs 
arrestations, durant le der 
nier trimestre de 1978. Fn 
riposte, une manifestation 
de protestation s'est dérou­
lée ii Leningrad le ô décem­
bre dernier. Le groupe avait 
eu le temps de se faire con­
naître avant l'intervention 
du K G B . C'est pour cette 
raison que tout a été fait 
pour éviter toute publicité 
possible pour le procès de 
Tsourkov. Seule, sa mère 
a pu assister au premier 
jour du procès puis après, 
plus personne n'a pu savoir 
ce qui s'était passé lors 
de ce procès. Le verdict 
prononcé le 6 avril est 
lourd : cinq ans de camp à 
régime sévère plus deux ans 
d'assignation à résidence. 

La semaine prochaine 
doit se tenir un autre pro­
cès d'un membre de Ve Op­
position de gauche » : 
Alexandre Skobov. Mais il 
ne pourra pas assister à ton 
propre procès, pas plus que 
son avocat. Kn effet, Sko­
bov a été jugé irresponsable 
par un institut de psychia­
trie de Moscou qui 1 a dé­
claré atteint de « psychopa-
thie schizoide u, ce qui lui 
vaudra probablement, en 
guise de peine, un long 
internement dans un de ces 
hôpitaux psychiatriques très 
spécialisée donl les autorités 1 

soviétiques ont le secret. 
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DANS L'ACTUALITE 

Raid sioniste sur 
des camps palestiniens 

^ AVIATION siot L * aérien le plus profond à l'intérieur du Liban 
contre un camp palestinien depuis la signature 
des accords Begin-Sadale. Cést dans la région 
de Tyr que des camps de réfugiés du Fath ont 

été bombardés mardi après-midi, a Damour el a Ras-AI-
Ein... 

Cette nouvelle opéralion lerrorisle de l'aviation sioniste 
contre des réfugiés civils s'effectue au moment où te pre­
mier minisire égyptien. Mustapha Khalil. précise la posi­
tion de l'Egypte vis-à-vis du pacte militaire de solidarité 
arabe. On sait que l'accord signé le mois dernier prévoyait 
que si un pays arabe attaquait Israël, l'Egypte ne serait pas 
tenue de le soutenir, bien au contraire. Khalil vient de dimi­
nuer considérablement la portée de celte clause en préci­
sant que si la Syrie intervenait militairement pour récu­
pérer le Golan. l'Egypte ne .considérerait pas cela comme 
une agression, mais comme un acte de légitime défense et 
que dans ce cas elle soutiendrait militairement la Syrie. 

L'engagement de l 'URSS 
va croissant en Erythrée 

Communiqué du F P L E 

L A quatrième phase de l'offensive lancée par le 
DEL'RG fasciste, le 2 avril courant, esl à bout de 
souffle. Les forces d'occupation éthiopiennes ont 
mené celte nouvelle opération dans deux direc­
tions ; 

I ) Dr Malsa Deklaï (sur la côte de la Mer Rouge) vers le 
Nord. 

1} D'Afaadel vers le Nord, en direction de Nacfa, la capi­
tale provinciale du Sahel. 

I . objectif des forces d'occupation est d'anéantir les 
bases arrières du KPLE el de reconquérir la ville de N'acfa. 
II) <IGU soldats éthiopiens appuyés par des dizaines de chars 
soviétiques T 54. KM 21 et 24, MIG 21 el 23, des bombar­
diers Sokhoi 7 sont engagés dans celle offensive. 

L'engagement de PLKSS esl aelif et va croissant. Des 
navires de guerre soviétiques apportent un soutien logis­
tique aux troupes éthiopiennes à Malsa Deklaï. 

Qualre attaques ont déjà été héroïquement repoussées 
par nos combattants : les pertes ennemies sont très impor­
tantes. Des centaines de soldats ont été tués et une grande 
ounnlilô d'armements détruits ou saisis. 

I rois MHi ont vie abattu* par nos forces ; deux d'entre 
eux soûl lombes dans la province de Sahel et le troisième 
dans les faubourgs d'Asmara. 

Par ailleurs, le processus d'unification entamé à Kar-
ihoum réeeinmeni entre le KPLE el le K L E a été couronné 
oar des résultats positifs. Dorénavant, les deux armées des 
deux fronts sonl placées sous un commandement militaire 
commun. Kn ce moment même, les combattants du KPLE 
et du Kl.F, livrent ensemble des batailles héroïques contre 
les forces d'agression. 

Victoire aux masses 
Front populaire de libération de l'Erythrée. 

Farts, le 10 avril 1979. 

A F G H A N I S T A N 

Un généra l sov ié t ique 
en mission à Kaboul 

L A rébellion s'étend en Afghanistan où les rebelles 
musulmans portent des coups de plus en plus sé­
vères aux forces régulières, LM principaux foyers 
d'insurrection se trouvent à l'est du pays, à pro­
ximité des frontières pakistanaise et chinoise, il 

n'en faut pas plus pour que Moscou y voie la main d'Isla­
mabad et de Pékin. 

Ce qui est sûr. c'est que cette rébellion préoccupe fort 
le Kremlin qui dispose déjà d'un millier de conseillers mi­
litaires en Afghanistan et accélère ses livraisons d'armes. 
Itrejnex vient en outre d'envoyer en mission à Kaboul le gé­
néral Alexei Epichev, chef de la direction politique des 
forces armées soviétiques, en vue d'évaluer les besoins im­
médiats rie l'armée afghane. 

I T A L I E 

L a répress ion s'abat 
sur l ' ex trême gauche 

D EPUIS samedi, la police italienne a opéré une 
série d'arrestations dans les milieux d'extrême-
gauche. Officiellement, le but de ce déploiement 
policier serail de faire la lumière sur l'enlève­
ment et l'exécution d'Aldo Moro l'an dernier 

par les Brigades rouges. Certains vonl même jusqu'à affir­
mer que ses assassins seraient parmi les interpellés de ces 
derniers tours. 

On peut toutefois se demander quelles sont les raisons 
pour lesquelles les autorités italiennes ont altendu jusqu'à 
maintenant pour arrêter ces théoriciens du terrorisme qui 
étaient connus de tout le monde et qui n'ont jamais fait 
mystère de leurs opinions qui semblent aujourd'hui consti­
tuer les seuls chefs d'inculpation retenus contre eux. On est 
alors conduit à s'interroger sur les véritables raisons de cette 
vague de repressions : ne s'agilil pas tout bonnement d'une 
marneuse électorale de la Démocratie chrétienne ?' ; • 

A-.i^'i il I I ) a ; fr : '3"loi iï<!» . M ' 1 . < • 1 ''-

Le RPR 
cote 

en baisse 
Les ministres RPR 

jouent le jeu de Giscard 

L E S hommes politiques des hautes sphères 
s'accordent actuellement à rivaliser d'or­
thodoxie, de purisme. C'est à qui fera la 
leçon à l'autre. Barre à Chirac, Chirac à 

Barre. Chirac au R P R , Chirac aux ministres R P R 
du gouvernement Giscard-Barre, ces m ê m e s minis­
tres à Chirac. L a navette de leur tricot de désac­
cords travaille activement. E n fait, le p r o b l è m e 
semble relativement simple. Les ministres R P R 
pouvaient représen te r pour Chirac une sorte de 
pression, de cheval de Troie à l ' in tér ieur m ê m e du 
gouvernement de Giscard. I l semble que ces minis­
tres fassent au contraire le j eu de Giscard à l ' inté­
rieur du R P R . 

La lettre du lundi 9 avril 
des six minisires RPR el des 
cinq secrétaires d'Etat se 
fonde sur deux points. 

Q U E V E U L E N T 
L E S M I N I S T R E S R P R ? 

Les ministres RPR sou­
tiennent la liste européenne 
de Chirac et de Debré. Ils re­
vendiquent, par contre que 
leur mouvement demeure 
plus fidèle à l'esprit gaul­
liste dont s'inspire leur or 
ganisation el que Chirac ces­
se surtout de harceler le 
gouvernement de Giscard. 

D'une part, ils soutien­
nent la liste RPR, qui s'op­
pose à la liste UDF, d'au­
tre part, Ils appliquent les 
directives de Barre qui lui. 
s'est prononcé pour la lis-
le UDK et combat donc 
celle du RPR. 

Le RPR ne sorl pas ga­
gnant de cette situation. 
Parti, certes, de la majo­
rité qui a poussé Giscard 
à la présidence, il est à 
présent en perte de vites­
se. Son envergure a chulé. 
Il ne peut plus servir les in­
térêts privés de ces mes­
sieurs aussi bien qu'avant. 

Toutes les références au 
gaullisme, à la cohésion de 
la majorité, à la fidélité aux 
institutions ne sonl que des 
paravents. Ces hommes, ces 
partis ne sonl au service que 
de leurs intérêts. 

C O G N E R A L A 
B O N N E P O R T E 

Prenons le cas de Deba-
lisse, qui fui pendant huit 
ans à la tète de la Fédéra­
tion nationale du syndicat 

des exploitants agricoles 
(FNSEA). H n'a jamais été 
« adhérent » d'un quelcon­
que parti de la majorité, ce 
qui ne l'a pas empêché, bien 
au contraire, d'être au 
mieux avec les ministères 
de loule lendance. 

Chirac lui a proposé 
récemment d'être le second 
sur sa liste aux élections eu­
ropéennes, il a négligé cette 
offre. En revanche, U est 
fort probable qu'il acceDte 
de figurer à la sixième pla­
ce sur la liste de Simone 
Veil, liste élargie UDF. 
Pourquoi a-t-il éconduit Chi­
rac et accepterait-il Simone 
Veil ? 

Outre un portefeuille à 
l'assemblée européenne, sa 
candidature à l 'UDF élargie 
peut lui ouvrir les portes du 
ministère de l'Agriculture, si 
Giscard esl réélu en 1981. 

Somme toute, il n'a pas 
dû osciller très longtemps 
devant l'alternative propo­
sée ; être un fidèle petit ca­
poral de Chine ou posséder 
le portefeuille de l'agricul­
ture. 

i i ' cas de Debatisse incar­
ne relativement bien quelles 
peuvent être les motivations 
des engagements politiques 
de ces hommes-là, il nous 
informe aussi sur la chute 
du RPR. A la tète de la 
FNSEA, Debatisse draine 
une très grande partie de 
1'élecloral rural. Son choix 
pour la liste UDF élargie 
aura des incidences quanti-
fiables sur celui-ci. C'est 
donc un coup dur qu'ac : 

cuse le RPR, qui lui aus­
si possède une bonne partie 
de son électoral en zone ru­
rale. 

Nathalie VIl.LOTIERS 

Un parti a l'image de son dirigeant, boiteux. 

Nouvelles protestations 
contre le 

programme nuc léa ire 

A PRES l'accident 
de la centrale nu­
cléai re d'Harris-
bourg —où les 
femmes et les en­

fants ont eu l'autorisation 
.de revenir — on continue de 
parler des accidents du nu­
cléaire, « incidents » qui 
semblent se multiplier. 

Ainsi, on a appris que 
mardi, à Grenoble, au cen­
tre de recherches nucléaires, 
une fuite de gaz radio-actifs 
s'est produite à la suite 
d'un incident techniquedans 
l'enceinte du réacteur. Le 
système de sécurité a stoppé 
le réacteur et il semble que 
personne n'aie été irradié 
de façon grave. 

Par ailleurs, de plus en 
plus de voix s'élèvent pour 

mettre en garde et protes­
ter. Six membres d'associa­
tions écologiques au conseil 
d'information sur l'énergie 
nucléaire ont menacé, mar­
di, de démissionner et ont 
écrit au président de la Ré­
publique pour protester par­
ce que ce conseil d'informa­
tion n'informe que lui-mê­
me et pas le public. 

La coordination des 
mouvements écologiques 
s'esl, elle aussi, réunie mardi 
près de Flamanville ei pro­
teste contre le refus du gou­
vernement à engager un 
débat sur le nucléaire alors 
qu'il maintient et accélère 
son plan d'implantation de 
centrales. 

CM. 
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JOURNEES DE SOLIDARITE 
A DUNKERQUE, 

A DENAIN ET A FAMECK 

Les 29-30 avril et le 13 mai 

A Usinor-Montataire aussi, 
l'avenir est menacé ! 

S I l'on s'en l i f l l l 
aux apparences, 
les travailleurs 
d'Lsinnr à Mon 

l:it;iirc dans l'Oi\c ne 
sont pav touches par 
les licenciements ac­
tuels dans le Nord ci 
en Lorraine. E l pour­
tant... en y réfléchis­
sant, il semblé bien 
que l'avenir île l'em­
ploi des 2 300 siderur-
OrStCS île MonlaMirc se 
joue dans le conduit 
actuel. 

D'abord, ni remarque 
HpnéflW. I.a restructura­
tion at luelle louche es­
sentiellement le secteur 
des produits long» nu U 
.-oiHurri'iiee est importun-
le el où les produits sont 
juges trop faibles. 

Le serteur des produits 
plats n 'n l que peu tourhï' 
pour le moment. Mais qui 
peut croire que dans une 
nouvelle phase, le patronat 
et le gouvernement ne 
vont pas essayer de re­
structurer ce secteur a 
son tour '.' Le but du 
patronal et du gouver 
ncnieiil esl d'arriver à 
fOflcentret la production 
sur Dunkerque el Fos. 
I otites les unités de pro­
duction extérieures se-
raie m liquidée*. II s'agira 
pour eux d'éliminer tout 
ic qui pourrai! contribuer 
a augmenter les coûts de 
production. notamment 
le-, transports. Le pat n mal 
attaque par vagues sueces-
itvtfl. Il espère pouvoir 
combattre les sidérurgistes 
les uns après les autre*. Si 
lev vKli-rurgistes ne ripov 
lent pas tous ensemble au 
HHird'hui. ils seront con­
traints a luiler dans des 
conditions beaucoup plus 
difl ii iles dans les toutes 
prm liâmes anm-es 

taire, il appareil que l'em­
ploi y est lié très étroite­
ment a l'avenir des sidé­
rurgistes de Denain. A 
l'heure actuelle, l'usine de 
Mon ta taire, qui fait du la­
minage a froid, esl alimen­
tée par Dunkerque et par 
Denain. 

Le plan actuel du pa­
tronat est. en 19H0. de fer­
mer l'ai lene de Denain,dont 
la production se ferait à 
Dunkerque. Seul sérail gar­
dé à Denain le train à 
chaud. Mais pour combien 
de temps '.' Ce serait en ef­
fet une perte de profits 
que de transporter l'acier 
de Dunkerque à Denain. 
C'est pourquoi il est 1res 
probable que le patronat 
ait déjà prévu pour l'ave­
nir la fermeture totale des 
installations de Denain. 
Toute la production serait 
alors effectuée à Dunker­
que. C'est pourquoi il est 
également nécessaire de 
s'opposer a la fermeture 
de l'aciérie de Denain. 

Si le train à chaud de 
l'«-njiii se trouve menacé, 
l'emploi a L'sinor Monta-
taire sera directement mis 
en cause. Il faut savoir, en 
effet, que l'usine de Mar-
dyck, toute proche de 

Dunkerque, tait du lami­
nage a droid, comme Mon-
talaire. L'Intérêt du patro 
nat sera évidemment alors 
de concentrer toutes les 
phases de la production 
sur place. Le transport 
à Montalaire constituerait 
un manque à gagner. 

D'ores et déjà, on peut 
d'ailleurs constater que 
des suppressions d'emploi 
onl lieu à Montalaire Les 
départs en retraite ne sont 
pas remplaces et la di­
rection prépare 300 dé­
parts en préretraite. On 
dira peut-être ; c'est pour 
faire de la olace aux sidé­
rurgistes de Denain ou 
d'ailleurs qui seraient mu­
tés, l .i direction d'Usinor 
prévoit en effet 190 mu­
tations à Montalaire de 
travailleurs de Denain 
Mais qui croit que cela gé­
nérait la direction de li 
rencler les travailleurs 
après les avoir mutés ? N'a­
vait elle pas déjà muté 
des sidérurgistes de Thjon 
ville n Longwy ? 

L L S O K I D E S 
S I D F R l R G I S T E S 
E S T L I E 

Le sort de tous les Ira 
vailletirs de la sidérurgie 

se loue dans la lutte ac­
tuelle contre les licencie­
ments dans le Nord et en 
Lorraine. L'avenir de l'em­
ploi à Montalaire se • • 
actuellement. Des luttes 
isolées, demain, seront 
plus difficiles. A Dunker-
quo. c'est l'avenir ries con­
ditions de travail qui se 
joue. 

Le but du palronal 
esl d'intensifier au maxi­
mum la production, au 
détriment des conditions 
de sécurité. Kn fermant 
Denain, la direction d'U­
sinor prétend faire pro­
duire 10 000 tonnes par 
jour au III- l de Dunkerque 
alors que le fonctionne­
ment de ce haut-fourneau 
n'est pas du tout maitrué 
Dernièrement encore, des 
ouvriers y ont trouvé la 
mort. C'est d'ailleurs pour 
ces raisons que la direction 
d'Usinor a donné un sursis 
d'un an à l'aciérie de De­
nain. 

Oui. décidément, de 
Montalaire à Denain en 
passant par Dunkerque, le 
sort des sidérurgistes esl 
hé. 

Pierre BURNA M) 

I I S O R I | ) | 
MON! \ l \ I R | 
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Ppur revenir plus pré­
cisément a l'sinur-Moni.1' ( 'n atelier à t'sinue-Montatirin 

R U G B Y 

L'équipe d'Afrique du Sud indés irable 

L* RQCIPF de i n 
/ hy de la pro­

vince sud ani 
i aine du 1 rans-
Mial se trouve 

jiiucllement en Frante. 
tene équipe qui effet lue 
une tournée devait jouer a 
la Vnulie.Dax,Nue.et Parla. 

Devant le mouvement 
anliaparlheid qui grandit en 
France et après l'exécution 
du militant noir Salomon 
Mahlangu a Pretoria, les 
munit ipaliles de.« trois pre 

mières villes onl annulé les 
marches prévus avec l'équi­
pe du Tranavul, Pour l'ins­
tant, seul reste programmé 
le match de l'équipe sud-
africaine avec celle des étu­
diants du IV i 

Le président de lu Fédé­
ration français, de Itugby, 
Ferrasse, a du déclarer qu'il 
jugeait la tournée en 
France de IVquipe du Trans-
vaal > indésirable » car cette 
équipe ne comporte pas de 

joueur noir. Le ministre des 
Affaires étrangères a fait de 
même, ("est là une posi­
tion qui ne gène en rien les 
resr»on\ji)ies du rugb) •-ur) 
africain. Ceux-ci enverraient 
dil-on, en France deux ou 
trois joueurs noirs, histoire 
de dm à leur équipe un 
caractère multiracial. 

Cette condition deman­
dée aux équipes sud-africai­
nes pour pouvoir effectuer 
une tournée en France est 
donc une hypocrisie. Nous 

exigeons l'interdiction de 
toute tournée d'équipes sud-
africaines en France. En 
Australie, en Nouvelle Zé­
lande, pays ou le rugby est 
aussi un sport très répandu 
et populaire, les tournées 
des équipes de l'apartheid 
sont interdites. H doit en 
être de même en France, en 
commençant par celle des 
Sprinbocks en octobre pro­
chain. 

I . - I n i : >\ >HM 

La suspension 
du conseil syndical de la 

section d'Usinor-Dunker^ue 

Sordide 
manipulation 

politique 
«Sordide histoire de finances» 

d'après Chérèque 

L U secrétaire de la section C F D T d'Usinor-
Dunkerque nous a communique quelques 
pièces à verser au dossier de la suspension 
du conseil syndical dont Chérèque pré­

tend, encore et toujours, qu'elle n'a de raisons 
que financières. 

u Une un peu sordide his­
toire de finances », précise 
même le communiqué du 6 
avril de la KO M. 

H I S T O I R E D E 
F I N A N C E S 

Signalons au passage cet 
le lettre, datée du 29 
mars 1979. adressée a la sec 
lion CFDT d'Usinor Dun 
kerque par le Syndicat de 
la métallurgie dunkerquoise 
qui « certifie que la teethn 
syndicale d'entreprise d'Usi 
nor Dunkeique a, les années 
antérieurs, y compris ID7H, 
payé les parts revenant aux 
différentes structures CFDT 
sur les cotisations syndica 
tes », Kl perlons d'un as­
pect de la n .iii.ij.it- fman 
cière de la section dont fait 
étal la lettre suivante, datée 
du 24 mars 1979 : « Les 
sections syndicales CFDT de 
Denuin, Trith, Svi, Isbergues, 
Longwy, Sedan. Thionvdle, 
Montalaire, Chiers et Amin 
« lemenient les camarades 
d'Lsmor-Dunhetque pour 
leur aide financière de 
IL 200,00 F concrétisant 
leur soutien aux oiganisa 
lions CFDT des sections 
d'Usinor dans la perspeeti 
ve d'éventuelles actions con 
cerlées des travailleurs de 
toutes les unités d'Usinor-
Seuves Maisons. Audelà de 
laide inanciéie. la prise en 
compte par les camarades 
de Dunkfxquc, des problè­
mes des tnivadtêurs mena­
cés dtVU leur emploi par les 
resliucturations est en elle-
mène porteuse d'espoir 
quant à la continuité el à 
léhngissement des luttes ». 

I * chèque correspondant 
au montant de la collecte 
ef ènuee à l'sinor Dunker-
que les ti et 7 mars 1979 n 
été remis le 14 à la section 
C F D T r'e Denain, comme le 
confirme wn» secrétaire Mi 
ehel Hruniau, et a-parti en-
ire les différentes sections 
d'Usinor pour leurs frais de 
déplacement pour la montée 
à Dunkerque. 

U N E Q U E S T I O N 
DE P O U V O I R 

Mais de quels crimes 
sonl donc coupables les mi 
litanls suspendus de la se*-
tion 7 Les responsables de la 
FOM nous apprennent qu'ils 
ont voulu prendre la direc­
tion de la section, en pra­
tiquant divers abus de pou­
voir el trafics d'influence 
et en s'appuyant sur des élé­
ment s d'ex t reme gauche. 

On en contiendra, voilà 
qui donne Hn nipetl finale 

ment bien politique aux pré­
tendues sordidîlés financiè­
re» ! 

I • communiqué indique 
que cela fait plusieurs mots 
que t. Claude Hemurd et se* 
amis <> onl voulu prendre la 
direction de la section. 

Faut-il rappeler que Clau­
de liernarri en Psi le serré-
taire depuis... 1973 ? 

En toute démocratie, les 
responsables fédéraux inrii 
quem qu'il s'agit mainte 
n.mi de - préparer une as 
semblée d'adhcicnls qui 
auiv à apprécier et élire tes 
icsponsubh's de la section ». 

S'agissant d'une • un peu 
sordide affaire de finances * 
comme ils le prétendent, 
comment se fait il qu'ils 
aient ainsi précipité les 
choses dès le 19 mars par 
la diffusion dans toute Tusi 
ne — et même au-delà 
d'une •< information aux 
adhérents et dirigeants 
CFDT « (donc surloul faite 
pour être le plus largement 
connue) ? 

Le 19 mars, à ta veille 
des élections de délégués du 
personnel ! \ * résultat, on 
s'en doute, c'est que les siè­
ges gagnés l'année pn-ce-
dente par la section (un 
dans le premier e( un dans 
le second collège), avec la 
même direction, étaient 
telte fois perdus ! 

Comment se fait il qu'ils 
aient précipité les choses en 
suspendant le conseil syndi­
cal le 30 mars, I P lendemain 
du jour où Claude llerniird 
est désigné pour représenter 
le syndicat et la section au 
Congrès de Brest, par le 
conseil du Syndicat de la 
métallurgie dunkerquoise ? 

C'était à six jours du 
rassemblement prévu à Dun­
kerque. C'était aussi H neuf 
jours d'une journée de col-
rWteun dont I» conseil de la 
section, bien avant qu'il 
mil suspendu, avait décidé 
l'organisation en vue de pré­
parer une assemblée fane­
rait des adhérents. 

S'agissant • d'une un peu 
••••./../. histoire de finance*» 
comment se fait-il qup les 
pourfendeurs d'abus de pou 
voir n'aient pas justement 
profité de celte réunion 
pour tirer les choses au 
clair 7 Au contraire; le col­
lectif mis en place par les 
responsables fédéraux a an­
nulé cette assemblée ; ce fut 
sa première décision et il 
intervint directement auprès 
de la direction pour luire 
annuler les congés syndi­
caux demandés par les parti 
cipants ! 

II s'agissait de quelques 
cléments du dossier. Nous y 
reviendrons '. (jC 

http://iii.ij.it-


POLITIQUE ET SOCIAL 
38e CONGRES DE L A CFDT (2) 

Des «nouveautés» 
qui reviennent 

sur les acquis de 68 
«Dans les dix dernières années, 
la CFDT s est laissé déporter» 

a indiqué Rollant dans son rapport au Conseil national 

N O U S avons c o m m e n c é hier à faire le point 
des p rob lèmes posés par le 38e congrès 
de la C F D T , qui a lieu (Lins un mois. 
Après av<tir fait é ta l de la diff iculté des 

syndicats e l sections à participer à la discussion 
des testes (testes trop longs et délais trop courts», 
nous avons aborde ce qui est au cœur du rapport 
d'orientation, la tlièxe que le recentrage est la con-
l inuilé de l 'orienLition prise depuis 1968. I l y a en 

c l loi con t inu i t é . . . du cote de la direction confedé-
i.iU pour combattre les acquis de 1968, la concep­
tion d'un syndical de classe : revendications uni­
ficatrices, démocra t i e , action privilégiée par rap­
port à la négocia t ion. . . 

Ces m ê m e s questions sonl au centre des résolu­
tions que nous examinerons aujourd'hui. 

Habiles à manier le dou­
ille (voire le triple» langage, 
les dirigeants cédétistea pro­
clament leur attachement 
au syndicalisme de classa el 
de masse et ils n'hésitent pas 
non plus à revendiquer l'hé­
ritage des syndicalistes révo­
lutionnaires. Mais ils se gar­
dent bien, comme Ils le font 
pour le • socialisme aulo-
gesiionnaire - , à en donner 
la définition, et à en tirer 
les conséquences. 

Ouellc raison avance la 
C F U I pour son renforce­
ment ? 

S auto glorifiant, les diri­
geants confédéraux estiment 
que le renforcement de la 
CFDT esl dû a • la crcdibt-

J lilv avciue du projet auto-
gettlonngke «. Kn fait, la 
t ' I D T a joui du prestige 
d'un certain nombre de 
luttes dures : Lip en esl la 
plus prestigieuse. 

Apres Mai 1968. de nom­
breux jeunes militants sonl 
venus a la CFDT parce 
qu'ils pensaient qu'ils pou­
vaient y trouver la possibili­
té d'exprimer et de concré­
tiser leur refus du système, 
avec moins de - contrain­
tes - qu'à la CGT. Ils 
croyaient trouver une orga­
nisation syndicale refusant 
tout compromis avec le 
gouvernement et le patro­
nal el menant une action 
autonome par rapport aux 
puitis bourgeois. La remise 
en vigueur de formes de lut­
te permettant l'application 
d'une large démocratie (co­
mité de grève, assemblée 
Itenernle du personnel, re­
cherche de la popularisa­
tion., j , venant d ailleurs de 
la base, était faite pour les 
séduire. 

L A l ' O L I ! ICH I 
D ' A C T I O N I N 1979 

La politique d'action 
proposée au congre» est a 
• oppose de cette concep­
tion 

Kn fait, toute l'action 
proposée est axée sur « la 
ici ha clic de réelles possibi­
lités de négociai ion ». « L'a­
ction doit se mener» au 
plus près « des préoccupa 
tions journalières ». • Au 
plus près » au lieu de • a 
parler de a i » 

Qui fera croire que la 
CFDT a obtenu ainsi, quel 
que part, 'des résultats 
significatifs»'! Les diri­
geants cvdétistes se plai­
gnent d'ailleurs de la t mau 
vaisc volonté» du CNPF 
et du patronat... 

Un nouveau vocable est 
mis en avant : * L'articula­
tion de l'action » qui vient 
compléter la conception 
précédente et ainsi s'oppo­
ser aux idées de lutte et 
coordination des luttes. 

La définition des objec­
tifs revendicatifs n'est plus 
guidée par la volonté de leur 
donner un caractère de clas­
se, c'est-à-dire qui s'inscrit 
dans une stratégie de ruptu­
re. Les avant-projets de réso 
lulion abandonnent totale­
ment les revendications non 
hiérarchisées, refus des li­
cenciements par exemple et 
s'en justifient, • il aurait 
bien fallu gérer la crise ». 

A l'origine de la justifies 
tion. il y a la question clé do 
la gestion de la crise. 

Ainsi Maire déclare : • / / 
est vrai que nous avons 
maintenu pendant des an 
nées un dialogue critique et 
conslructi/ sur le Program­
me commun avec les partis 
de gauche. Mais par souci de 
ne pas nuire au succès 
électoral de cette gauche, 
avons-nous dit tout ce que 
nous pensions ' Et n'est it 
pas temps de le dire main 
tenant dans cette période ou 
nous faisons tout pour que 
ne recommencent pas les 
erreurs qui ont conduit à 
mai), 1978 t 

Il ne doit pas exister 
beaucoup de mditants 
CFDT et plus largement 
de mililanls de gauche, qui 
n'aient eu aucune inquiétu­
de avant mars 1978 sur 
certaines conséquences né 
galives qu'aurait eues l'ap­
plication intégrale du Pro­
gramme commun par une 
gauche victorieuse » (con­
grès UR Hhone-Alpes). 

Kl plus loin : « Si la gau 
este avait pris le pouvoir, 
il aumtt bien fallu gérer la 
érise ». 

UN C L I V A G E 
E S S E N T I E L 

Le texte de la fédération 
des finances marque bien 
le clivage essentiel qui appa­
raît actuellement dans la 
CFDT, une véritable lutte 
entre une ligne de collabora­
tion de classe, de gestion 
et une ligne de lutte qui 
veut rompre avec le capita­
lisme. 

De cette ligne de ges­
tion, plusieurs témoignages 
sont apparus depuis quel­
ques mois : à propos des 
revendications, il est signi­
ficatif par exemple que dans 
les propositions faites par le 
bureau national à la confé­
rence nationale de janvier, 
la lutte contre les licencie­
ments est remplacée par 
l'action pour une meilleure 
indemnisation du chômage. 

— La ligne de la direc­
tion se traduit également 
par deux glissements ; H 
n'est plus question de socia­
lisation que des « grands -
moyens de production, on 
ressuscite les vieilles élucu-
brations sur « la planifies 
tion démocratique • à U 
sauce Mendes-France. i Re­
centrage » signifie alors re­
tour dix ans en arriére car 
comme le dit M. Rolant, 
dans son rapport à la con­
férence nationale, dans 
l'intervalle » la CFDT s'est 
laissée déporter », 

— Enfin, les textes se ré­
féreront encore à « l'auto 
munie » de la C F D T (avec 
au passage, une œillade 
aux anarcho-syndicalistes). 
mais la seule perspective 
offerte est la • reconstruc­
tion de l'union des forces 
populaires », appuyant 'la 
prise de pouvow politique 
par les forces politiques 
de gauche ». D'ores et déjà 
la direction CFDT se réins­
crit dans le contexte des 
prochaines législatives... 

Klle n'hésite pas à criti-

Ïiier la dépendance de la 
GT par rapport au PCF 

(paragraphe 6-2 du projet de 
résolution) alors qu on peut 
noter bien des similitude* 
de langage entre Maire et 
Kocard. 

C'est d'ailleurs ce projet 
de résolution qui a provo 

Sué le plus grand nombre 
amendements : 1 068. 

L E S A M E N D E M E N T S 

Kn ce qui concerne les 
amendements, alors que les 
conditions de la prépara 
tion en ont déjà limité 
le nombre, ils ne seront pas 
tous soumis au congrès. 
L'habileté de la commission 
des résolutions aura élé de 
retenir ceux qui ne remet­
taient pas en cause fonda 
mentalement la ligne confé­
dérale : ainsi, plusieurs 
amendements concernant 
les 35 heures sans perle de 
salaire, l'action en direction 
des travailleurs, des jeunet, 
des immigrés, al rôle de 
coordination de la confédé­
ration... 

C'est seulement sur deux 
points qu'elle n'a pu em­
pêcher que soient portés de­
vant le congrès des amen­
dements qui abordent des 
questions de fond : un 
amendement qui pose la né­
cessité de rompre avec le 
système capitaliste, contre 
la thèse réformiste de la 
prise du pouvoir étape par 
étape, par le grignotage ; 
un autre qui pose la ques­
tion du rôle de la négocia 
lion, qui doit être ajbor-
donnée à la création d'un 
rapport de force, à la lutte, 
mais n'est pas une action 
en elle-même. 

Joël FABIEN 
(A mure) 

23e C O N G R E S D U P C F 

Une brochure 
pour comprendre 

et argumenter 

Voici la préface de 
cette brochure 

indispensable à tout militant 

I L est maintenant de plus en plus fréquent que, 
dans les entreprises et localités, les militants de 
notre parti discutent, confrontent leurs points 
de vue, agissent contre le capitalisme, aux côtés 
de militants, parfois responsables locaux du 

PCF. Le fait que. dans de tels cas, la discussion se 
mené entre communistes qui se reconnaissent en tant 
que tels et respectent leurs points de vue respectifs est 
un fait encourageant. La rencontre dans les luîtes ou 
dans le soutien à des luttes amène à mieux te connaî­
tre el h voir que ce qui anime les uns el les autres est 
la volonté de servir au mieux les intérêts du peuple, 

Sue les uns et les autre* sont dans le même camp 
ans le combat anticapitaliste. 

Mais ceci ne conduit nullement notre parti à 
atténuer ses désaccords ineonciables avec la poli­
tique mise en œuvre par la direction du n t aussi 
bien sur le plan intérieur qu'international. Cette po­
litique est, à nos yeux, contraire aux intérêts des 
travailleurs et donc aussi à ceux de la très grande 
majorité des militants du PCF. La discussion frater­
nelle permet d'ailleurs de constater que de nombreux 
militants ou cadres du ri I ont également des dé­
saccords parfois profonds el s'interrogent sur la poli­
tique de leur parti. 

Cette discussion va se poursuivre tout naturelle­
ment à la veille de la tenue du 9 au 13 mai du 23e 
congrès du PCF. Dans ce but, nous donnons ici notre 
point de vue sur quelques uns des aspects le* plus im­
portants de la politique suivie aujourd'hui par te PCF. 

L'URSS est-elle socialiste? L 'URSS défend-elle 
la paix 't Quels rapports le PCF doit-il avoir avec elle ? 

Ce sont là quelques unes des questions essentielles 
aujourd'hui en discussion dans les rangs du PCF qui 
amènent de nombreux militants à s'interroger. Ques­
tions de grande importance et qui ne sont nullement 
étrangères aux luttes qui se déroulent dans notre 
pays. Car les réponses apportées à de telles questions 
concernent aussi l'idée que l'on se fait du socialisme, 
et donc en définitive le type de société que l'on veut 
pour la France, que l'altitude que l'on adopte dans 
la défense de la paix mondiale et de l'Indépendance 
nationale. Les documents préparatoires au 23e 
congrès du PCF répondent à ces questions. 

Incidents dans la préparation 
du 23e congrès du PCF 

A propos d'affabulations 
(suite) 

N OUS avons fait étal, dans notre édition d'hier, 
d'un incident qui aurait perturbé la conférence 
préparatoire du congres du PCF, de la section 
d'Arcueil. Yves Houcaute, militant du PC, mais 
connu pour avoir défendu des positions «criti­

ques » dans le parti, avait été mis brutalement dehors par 
quatre permanents. Cette information parue dans le Monde 
et le Matin avait été démentie avec indignation dam l'édi­
tion de mardi de l'Humanité qui la traitait de i mensonges 
tellement ignobles cl grossiers qu'ils n'attirent que te mé­
pris ». 

Alors que nous nous étonnions de ce démenti sans jus­
tification, le Monde du 11 avril publie en réponse une let­
tre d'Yves Houcaute. I l confirme les brutalités et explique : 
t La situation est grave, très grave... Qui sont ces gens qui 
de manière délibérée, ont choisi l'affrontement ? C'est la 
fraction dirigeante du parti qu'il ne faut confondre ni avec 
le parti, ni. avec les permanents ou la direction dans $dn 

intégralité. Les responsables de tels actes sont tes représen­
tants du coûtant sectaire à la direction, ceux qui IUpeuvent 
admettre que certains courants continuent à porter bien 
haut te drapeau de l'union de la gauclie à la base et au 
sommet... » 

Mettant directement en cause l'absence de démocratie 
dans le congrès, il continue i - La démocratie passe d'abord 
par ta reconnaissance de la diversité des adhérents, puis par 
celle des contradictions réelles-qui animent le parti... Tou­
tes nos impasses viennent du refus de reconnaiti- cela: 
La violence physique n'y changera rien, lit la démocratie 
dans le parti, c'est aussi le gage de notre crédibilité quant au 
socialisme démocratique que nous voulons pour la Fiance ». 

Où sonl donc les affabulations ? N'est-ce pas plutôt, 
quand certains des dirigeants du PCF sautoproclament les 
* défenseurs intransigeants des libertés et ae la démocra­
tie » ? Ce témoignage le laisserait penser • 



POLITIQUE ET SOCIAL 
Conflit de la SPIRAM 

à Toulouse 

Comment 
assurer 

le soutien et 
la solidarité 

Une question qui se pose à tous 
les travailleurs et militants 

De noue correspondant à Toulouse 

D E P U I S un mois, les ouvrières de Spiram 
sonl en grève conire Halmal. leur patron 
de choc ( V o i r noire dernier n u m é r o ) . 
Une telle grève pose a la classe ouvr ière 

ei ses organisations un certain nomhre de prohlè-
mes Mit lesquels nous devons tous réfléchir, gré* I N -
tes. militants syndicaux et politiques, tous ceux 
qui . aujourd'hui, nous posons la question : « Com­
ment se? haiirt, comment gagne/ ' t> 

L'es problèmes sont posés 
d'abord par la résistance 
d'un patron tel que Katmai, 
résistance qui est augmentée 
dans cette période de crise, 
et piirtiriilipremrnt dans les 
peiiles ci moyennes entre­
prises t PME), 

Pour ne pas être absor-
IH-S par un plus gros, ils 
misent tous sur la surex-
ploitaiion de leur personnel. 
Deuxième problème, cette 
surexploitation est rendue 
possible par la faiblesse des 
organisations des travailleurs 
du fait de la répression syn­
dicale, mnis aussi de l'opres-
sion permanente des fem­
mes, de leur manque d'habi­
tude a prendre leurs affaires 
en main. 

l 'n tel conflit pose donc 
plus que jamais le pruble 
me de la mobilisation de 
toute la branche el du sou-
lien de toute la classe ou­
vrière. 

I \ M O B I L I S A I ION 
Db L U \ H I I L L M E N T 
s T M l ' o s i 

Parce que duns la région 
un est particulièrement en 
recul, le Nyndical palronal 
de l'habillement n'existant 
plus, les quelques miettes 
accordées par les anciennes 
réunions paritaires régiona­
les ne sont plus accordées 
aujourd'hui. Kl aucun con­
flit d'ampleur régionale n'a 
nul obligé le patronat régio­
nal à céder quoi que ce 
soit. 

Aujourd'hui, a leaders 
Batmal, c'est au contraire 
un nouveau recul. Batmal 
est à la pointe des attaques 
conire les travailleuses de 
l'habillement, mais les au­
tres ne resient pas les bras 
croisés : augmentation des 
cadences, médecins-flics, re­
prise des av a muges acquis, 
etc. L'ne mobilisation de 
Ihabillement et une riposte 
commune s'imposent donc 
non seulement pour la vic­
toire des >piram, ce qui se 
ra un encouragement pour 
l'ensemble, mais aussi pour 
l'avancée des revendications 
communes. 

S U R M O N T E R I I s 
l ) l \ IS IONS 
E N T R I S Y N D H \ I S 

Cette riposte i ommune ne 
semble pas nécessaire à tout 
le monde. Bien que le pro­
blème ail déjà été posé-
sur Toulouse par la grève 
de Mas en 1976, et bien que 
les grévistes de spiram et 
Hacuitex. le syndical CFDT, 
l'aient pose des le début de 
ce conflit, cela n'a pas ete 

pris en main par le syndicat 
de l'habillement CGT. 

Or, c'est lui qui est lar­
gement implanté et majo 
rilaire sur Toulouse, dam 
l'habillement. Ce n'esl pas 
que les délégués et adhé­
rents de base COT y soient 
hostiles, mais ce n'est pas la 
ligne de conduite habituelle 
que s'est fixé ce syndicat. 

Cette absence d'intérêt et 
de mobilisation pour le con­
flit se traduit par le fait 
que quasiment aucune délé­
guée CGT de l'habillement 
n'est venue discuter directe 
ment avec tes grévistes. Seu­
les les informations tradi 
tKinnelles passent par les 
voies habituelles du syndi­
cat. Ce n'est pas comme cela 
que te forgeront la corn-
préhension mutuelle ei i u-
nilé des travailleuses de l'ha 
hillemeni. 

I I S O I I II \ D E 
T O U T E L A 

( I \ s s i O U V R I E R E 
Depuis la grève de Ba­

din en 1975, on a pu cons­
ulter sur Toulouse une avan 
cé# de la mobilisation des 
différents secleurs autour 
d'un conflit. 

Pour un certain nombre 
de militants syndicaux de 
divers horizons politiques, il 
est clair qu'une grève dans 
une usine concerne l'ensem 
ble de ta classe ouvrière. 
Kl la solidarité ne peut se 
résumer à un message el une 
OotiiVtfl, ("esl aussi s'inté­
resser de près au conflit, 
rencontrer les grévistes, bien 
connaître les problèmes et 
donc être armés pour le po 
pulanser et susciter le maxi­
mum d'intérêt et de soutien 
parmi les travailleurs de tous 
les secteurs. 

L'n moyen efficace est 
d'organiser la rencontre des 
grenues avec les sections 
SVndkaJ— et les travailleurs 
des autres usines. 

Mais bien d'autres ini­
tiatives peuvent être prises. 
I I faut que chaque travail­
leur, chaque usine devien 
ne l'appui sur de ceux qui 
sonl en art**, face aux pa-
irons j u i . eux, se serrent les 
coudes el ont leurs arriè­
re», ; gouvernement, pou 
voirs publics, banques, ctïam -
bres patronales, etc. 

l a situation actuelle d'at­
taque générale du gouverne 
ment et du patronat et les 
difficultés pour la riposte, 
c'est ces idées là qu'il faut 
faire avancer, qu'il faut met 
tre en pratique pour que 
l'unité des travailleurs pro­
gresse, et pour que des vic­
toires soient possibles. 

i i i MB»1 

i * *A 

• 

t e a m * -

Au piquet <tc grève de la Spiram . les dernières tentatives pour convaincie tes non-grévistes, f Photo HH). 

T E M O I G N A G E 

Ag ressé par des policiers 
dans le métro 

Extrait du «Patriote quadeloupéen» 

Le vendredi 12 décembre 1978. un peu après 17 
heures, un policier faisant partie d'un groupe de trois 
m'interpelle pour un contrôle d'identité dans les couloirs 
de la station de métro « Jaurès a. 

Habitué à ce genre de contrôle, systématique à ren­
contre des étiangers, je hn donne la pièce demandée 
Après un moment, il me demande mon adresse, bien 
que celle-ci soit indiquée sur la carte , et comme je 
n'avais pas compris du premier coup su question, avec 
une agressivité digne de son uniforme, il me cria au 
visage - Je sais parler français, moi ! vous devriez avoit 
compris '. ». 

Déjà un deuxième poucier s'était approché, puis un 
troisième, mais comme personne d'autre ne passait dans 
les couloirs, je ne pouvais me pennettre de répondre 
à leurs provocations. 

Etant trois à in'entourer maintenant, ils me deman 
dérent d'ouvrir mon sac que je portail en bandoulière. 
Je refusai d'exécuter cet ordre en leur disant que ce n'est 
pas légal. A croire qu'ils n'attendaient que cela ' Aussitôt 
ils exigèrent que je les accompagne au commissariat de 
Stalingrad. En fait, ils ne cherchèrent pas du tout à me 
conduire à ce commissariat ; je m'en suis rendu compte 
i Stalingrad en les voyant « tâtonner » pour savoir où 
ils allaient se rendre. Je commençai à avoir peur, car, 
iilois que nous étions engages dans un couloir, en s'ap-
percevant que les pintes qui y donnaient étaient ouvertes 
et qu'alors quelqu'un pouvait passer, l'un des policiers 
dit : - merde, c'est ouvert, ce n'est pas là '. ». et nous 
fîmes demi-tour : ils cherchaient donc à m'emmenerdans 
un coin isolé, hors de vue d'éventuels témoins. Je me 
lappelai les exemples de mésaventures du même ordre 
de bon nombre de nos compatriotes ; je songeai au jeune 
martiniquais Mnval et aux circonstances de son assas­
sinat par des policiers, et mon angoisse augmenta 

Mais que pouvais-je faire.escorté tel un bandit, 
bousculé et invectivé sous les yeux des passants, impas­
sibles car ne pouvant deviner la cause de mon inter­
pellation ? 

A la fin. ils m'emmenèrent dans un local équipé poui 
eux dans le mctio Là se trouvaient deux autres policiers 
qui considérant qu'ils allaient gêner, sortirent ; l'un 
d'eux qui était un noir (je sus plus tard que c'était un 
guadeloupécn comme moi) leur dit en sortant : « vous 
pouvez y aller, de toutes façons je ne suis pas là * 
Il savait donc ce qut allait se passer et inconscient du 
lait qu'il est lui aussi émigré, il cautionne ce genre de 
pratiques. 

clore le tout, on nie balança un autre coup de poing. Ils 
menacèrent de m'altaquer en justice pour m'intimider. 
Ils téléphonèrent au fichier-contrôle pour avoir des ren­
seignements à mon sujet, et après réponse, ils me lais­
sèrent partir. 

Quant à ce compatriote-llic, il revint quelques instants 
plus tard et comme pour s'excuser, il me dit en créole 
que s'il n'avait pas é lé là, j'aurais reçu une raclée. Mais 
il savait pertinemment que durant son absence, ses trois 
compères n'étaient pas restés à se tourner les pouces. 

Je considère avoir eu de la chance d'en sortir vivant, 
car de nombreux étrangers ont ainsi, « pour rien «, été 
assassinés par des flics en France. 
Je n'eus pour ces gens, à la sortie du local, que de la 
haine et du mépris. Mais je me ressaisis vite, car en 
fait, ils ne sont là que pour exécuter des ordres. Leurs 
méthodes racistes et anti-émigrés ne sont en fait que des 
implications de l'action des « leaders politiques » de leur 
pays. Tant que nous serons chez eux. nous aurons à 
être confrontés à ces viles pratiques. Il nous faut donc 
contribuer à créer les conditions nous permettant de 
vivre libres chez nous 

Ce témoignage est tiré du Patriote guadeloupèen, 
organe central de l'Association générale des étudiants 

guadeloupéens. (AGKG «.'», Rue Rcaubouig Paris 3e) 

On me fit une fouille complète. Prétextant qu'aupa­
ravant j'avais été arrogant, l'un des policiers me fiappa 
d'un coup de poing à la poitrine et me gifla, tout ceci 
dans un flot de Bousculades et d'injures. On me demanda 
entre autres : «quand est-ce que lu retournes dans ton 
pays ? *. « il n'y a pas de C R S . chez toi ? ». et pour 

— ' — m — i I P I i — - — 1 —'•—— 
houille dans le métro à Pans 



ÉCHOS eU4 entie/iri4e<i 
et quaitien 

C H A U D R O N N E R I E 
D E SAINT-NAZAIRE 

La direction 
annonce 
le licenciement 
de 74 des 
181 travailleurs 
De nuire correspondant à Si N araire 

L UNDI matin, au comité d'en­
treprise, la direction a annon­
cé le licenciement de 7-1 des 
181 travailleurs de l'enirepri 
se. Cette entreprise travaillait 

à 9 0 ' ' pour les chantiers de l'Atlan­
tique, lors de sa création en 1977. 
Aujourd'hui, les patrons restructurent 
en gardant les activités qui leur procu­
rent le plus de profits. Kl bien sûr, ils 
licencient. 

Ces attaques ne datent pas d'aujour­
d'hui ; prétextant des difficultés, la di­
rection avait déjà ramené les effectifs 
de 24b à 181 s'était attaquée aux 
avantages acquis, aiait réduit l'horai­
re sans compensation de salaire, ins­
titué le chômage partiel (25 % du pou­
voir d'achat perdu depuis janvier 
1977). 

Déjà 39 travailleurs de la chaudron­
nerie claienl employés en sous-traitan­
ce a la SNIAS. 

A la fin du mois de mars, les travail­
leurs avec leur syndical C C I ' avaient 
réagi en bloquant la sortie d'une colon­
ne de raffinage qui devait être trans­
portée sur le quai puis livrée à l'URSS. 
Prétextanl ce blocage, la direction 
avait annoncé qu'elle déposail son bi­
lan. 

Aujourd'hui ce sont les licencie­

ments avec les promesses (« si l'entre­
prise démarre, les licenciés auront prio­
rité à l'embauche... »). Les menaces 
( « ceux qui ne reprendront pas demain 
matin seront licenciés u, « ceux qui 
acceptent d'être déclassés ne seront 
pas licenciés » ) . 

Mardi les travailleurs de la chau­
dronnerie ont informé les autres 
travailleurs nazalriens. 

2 jours de grève 
générale des 
lycéens corses 

«Une université 
en Corse et pour 
le peuple corse» 

L ES organisations « Liceani 
luuionalisti corsi » (LNC), 
T» Unione dî Liceani corsi » 
• u n la « Consulta di stu-
denti corsi « (CSC) et la CKC 

ont formé la « Cullelivu Liceanu » 
(collectif lycéen). Ils ont lancé un ap­
pel à la grève générale dans les lycées 
et collèges de Corse. 
L'objectif fixé par les organisateurs 
est d'obtenir une véritable université 
ipour l'instant il n'y en a aucune), 
•• cri Corse el pour le peuple corse ». 
Ils ne veulent pas que ce soit une uni­
versité au rabais el un instrument 
accentuant l'assimilation du peuple 
corse, comme le prévoit le projet 
du pouvoir. Ils considèrent que •< celte 
lutte pour l'université ne peut être 
dissociée du combat plus général pour 
l'émancipation du peuple corse». Ils 
veulent qu'elle « soit tournée vers le 
monde méditerranéen, celui qui nous 

entoure, celui dont nous faisons réel­
lement partie. » 

C'est la première fois que des orga­
nisations spécifiquement corses lan­
cent un mouvement d'une telle am­
pleur. C'est donc un fait nouveau 
important, qui témoigne de renga­
gement de plus en plus en profondeur 
de la jeunesse corse scolarisée. D'ail­
leurs, l'enjeu dépasse ce seul cadre, car 
les revendications s'étendent à la re­
connaissance des droits nationaux, au 
départ de toutes les forces de répres­
sion, ainsi qu'à la libération des pa­
triotes emprisonnés. 

Le » Collectif di Corti •> le « Co­
mité anti-répression », l'UPC, l'« -4s-
sociu insigiwnti corsi » (Aiacciu), le 
PCML et un certain nombre d'or­
ganisations politiques, syndicales, cul­
turelles corses, ont pris en compte 
ces revendications et les soutiennent. 
La jeunesse socialiste était partie pre­
nante de la grève et du collectif ly­
céen. Au contraire pour l'organisa­
tion de jeunes du PCF, la J C « Te mot 
d'ordre pour l'université n'étant qu'un 
prétexte (sic) et sans vouloir jouer les 
briseurs de grève fresic)... la JC a pré­
féré ne pas soutenir un « tel mouve­
ment » ! 

La grève a été diversement suivie 
à Ajaccio, bien suivie à Bastia et al­
lant jusqu'à l'unanimité à Corte et 
Sartène. Ce qui fait que le succès est 
appréciable. 

Des motions ont été remises, des 
manifestations ont eu lieu. Par exem­
ple, le vendredi matin à Corti, une 
centaine de lycéens ont manifesté 
du lycée Pascal Paoli jusqu'à la sous-
préfecture pour remettre une motion. 
Puis ils se sont rendus à l'Hôtel-de-
ville où ils ont été reçus par le pre­
mier adjoint au maire qui leur a as­
suré que la municipalité était pour 
la création rapide de l'université de 
Corti. 

Les lycéens se sont séparés en lan­
çant des mots d'ordre demandant la 
démission du futur président de l'uni­
versité, imposé par le pouvoir. 

La grève, prévue pour deux jours, 
s'est poursuivie samedi à Haslia. 

Serge LA FORGE 

P 1 E R R E F I T T E 
(REGION P A R I S I E N N E ) 

Brutalités policières 
aux Foncherolles 
L UNDI matin à 11 h 

trois cars de flics 
plus un car de CRS 
et une voilure ba­
nalisée, bref la 

grosse armada entre dans la 
cité de transit pour vider les 
squalters qui occupaient 
irois appartements depuis 
quatre jours. 

Témoignages : .. Ils sont 
rentrés en force, sans com­
mission rogatoire. taitsprciv-
iïir ou quoi que ce soit ; 
ifr »/uus ont demandé qu est-
ce qu'on foutait là ; puis Us 
onl appelé des renforts, 
alors U nous ont vidés en 
nous laba*sant violemment 
Ils se sont jelés à deux sur 
C. une fille de 15 ans : ils 
lui ont tordu le bras, elle 
hurlait et ils l'ont foutu 
dans le panier à salade... 

'< 'fout le monde a pris 
des coups .' Ils ont même 
lapé dans le ventre de la fille 
d'Yvonne Hurles enceinte 
de quatre mois et demi !.' >> 

i D'après l'examen de 
l'hôpital on craint qu'elle 
perde l'enfant, le médecin 
n'a pas pu semble-t-il loca­
liser les battements de cœur 
du fomisi. Bref, ils ont ta­
basse- à tour de bras ! Epau­
le démise, etc. les exactions 
ne se comptent plus contre 
ces jeunes dont la moyenne 
d'âge est de I ï> ans. 

En voyant les flics agir 
avec une telle brutalité, des 
habitants de la cité, mineurs 
et adultes, ont accouru pour 
aider les jeunes et clamer 
leur colère. 

Mais les flics ne s'en 
tinrent pas là ' A ce sujet, 
laissons à nouveau les jeu­
nes témoigner : 

-i Puis, du panier à sala 
de par groupe de cinq, on 

nous a amenés au com­
missariat et le ta bossage en 
règle recommence. » 

interdiction de fumer. 
M Ils ont foutu une fille 
seule dans une « cage » 
el l'ont à moite étran­
glée, tout ça parce qu'elle 
voulait fumer. » (Elle por­
te des traces de strangula­
tion». 

Mais les jeunes ne se sonl 
pas laissés faire : « .Vous 
a«wt.s refusé, nous les squat­
ters, de donner notre iden­
tité dans un premier temps, 
après on l'a donnée, parce 
qu'ils ne voulaient pas nous 
laisser sortir, les squatters el 
les autres... » 

De I I h à I I h, ils nous 
ont laissés croupir au com­
missariat , ensuite, le com­
missaire est arrivé et nous a 
dressé des procès verbaux et 
a voulu nous faire signer les 
dépositions. » 

Les jeunes ont dit qu'ils 
n'avaient rien à déclarer, 
mais devant les menaces, 
ils ont dû céder. 

i. Ils nous ont fait poi­
reauter encore une heure et 
ensuite. Us ont libéré tous 
les mineurs qui n'étaient pas 
squatters. Pour les autres 
nous sommes restés à six au 
commissariat. Injures racis­
tes et sexistes Sales Algé­
riennes, pieds-nohs. salopes, 
outains, etc. » 

Trois ont été amenés à 
la préfecture de Bobigny 
» pour faire des photos», 
mais dans les locaux de la 
police judiciaire, les jeunes 
ont refuse les mesures an­
thropométriques, alors les 
coups ont repris... Enfin, 
c'est sans argent, sans carte 

.d'identité, sans avoir bu ni 
mangé quoi que ce soit 

Yvonne Huriez 
poursuit 

sa g r è v e de la faim 

P A R A L L E L E M E N T à ces événements et 
consciente du lien qui relie les différentes 
lulies, Yvonne Huriez entame son quinzième 
jour de grève de la faim pour récupérer ses 
deux enfants : Farid et Malîka. (Articles 

publiés dans l'Humanité rouge No 1 060). 

— Sur le plan judiciaire, où en es-tu ? 
Yvonne Huriez : Jeudi, il y a un jugement en réfé­
ré qui doit statuer sur le transfert d'autorité parenta­
le et iur te droit de visite. » 

- Où sont Malika et Farid ? 
Yvonne Huriez : Je suis toujours dans l'incerti­

tude au sujet de mes gosses. Vivent-ils en France ou 
en A Igérie '' Je n 'en sais rien. 

Comment envisages-tu la lutte i 
Yvonne Huriez : Je suis décidée à aller jusqu'au 

bout. Si je me heurte à un mur. ils auront un deu­
xième crime sur la conscience. » 

« Je soutiens toutes les luttes dont les revendica­
tions se rejoignent d'ailleurs : squatters et résidents, 
mineurs et majeurs, c'est la même lutte pour le droit 
au logement, pour le droit à une vie décente contre fa 
misère et conire le racisme. » 

« Nous appelons toutes les organisations et tous les 
syndicats à nous soutenir. » 

COMITE DE SOUTIEN DE P1ERREF1TTE 
114, Avenue Lénine M.3193 Tel : 823-73-88 

Thiery Huriez mort à 14 ans : • Mourir à 14 ans ». 
Edition du Seuil. 

qu'ils ont été relâchés ! 
Le résultat de l'interven­

tion policière : une détermi­
nation encore plus grande, 
une unité renforcée ! 

Encore sous le coup de 
la colère, les jeunes discu­
taient entre eux pour sa­
voir quelle riposte donner 
aux brutalités pollcéres : 

— Les jeunes continuent 
de squatter, ils réinvestissent 
les appartements et organi­
sent la - 'garde». «Nous 
lutterons jusqu'au bout de 
toute façon w. 

- Sur le plan juridique, 
des plaintes, vont .être dépo­

sées auprès de leurs avo­
cats-

— Dans l'immédiat, on 
est très inquiet pour la fille 
d'Yvonne Huriez qui risque 
de faire une fausse-couche. 

— Us appellent à la soli­
darité la plus large pour sou­
tenir toute riposLe qui sera 
envisagée dans les jours à 
venir. 

— Enfin, tout le monde 
constatait que l'unité entre 
squatters et non-squatters, 
mineurs et majeurs avaient 
progressé. » Mineurs et ma­
jeurs c'est-la même lutte». 
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Communiqué de l'administration . 
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Afin d'ajuster le plus possible le nombre tPe\ernplaires tirés, nous 
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l'humanité rouge 

MARSEILLE 

«Ici. on n'embauche 
pas les immigrés» ! 

Nos camarades de Marseille ont organisé une table ronde avec des 
travailleurs immigrés et français sur le thème du chômage des immigrés 

Nos camarades de Mar­
seille ont organise une tahle 
ronde sur le thème des 
travailleurs immigrés et du 
chômage. Des travailleurs 
immigrés et des travailleurs 
français y participaient. 

HR • Comment les trasvdleurs 
immigres vivent-ils le chômage, 
la crut ? 

Mohamed : Ce sonl eux qui 
supportent encore le plus la cri­
se el le chômage ; pour ceux 
dont les papiers arrivent à ex­
piration a ce moment la, les 
conséquences sont encore plus 
graves : risque d'expulsion, con 
du ions de vie et difficultés 
plus grandes à retrouver du 
travail (que les Français) : quand 
un immigré a un métier» et 
qu'il est resté longtemps au 
chômage, les patrons prétendent 
qu'il a perdu la main, qu'il ne 
sera plus assez rentable, surtout 
s'il a tiépassé un certain âge. 

Une discrimination 
claire et nette 

HR Est-ce qu'en cherchant 
du tmwit. lu as senti qu'il y a 
une discrimination envers les 
travailleurs immigres * 

Mohamed Automatique 
ment ! Je cherchais du travail, je 
me suis présenté et le patron 
m'a dit qu'il n'y avait rien pour 
moi ; je suis sorti de son bureau 
et suis resté juste derrière la por­
te ; il y avait un Français, d est 
rentré et on l'a embauché. C'est 
une discrimination claire et 
nette ; alors je lui ai demandé 
pourquoi il m'avait répondu <..i 
e( qu il avait embauche un autre, 
il m'a dit : » Si pour toi, y a pas 
de bouiol, pour lui y en a ». 
t «lait clairet net ! 

Cn jour, je suis allé voir un 
patron, il ma fait travailler une 
journée et quand il a vu que 
jetais Tunisien, il m'a dit : 
• On n 'embauche pas les 'l'uni-
siens H. 

HR : Et concrètement, com­
ment vivent les immigres chô­
meurs ? 

Taieb : Surtout pour ceux 
qui sont au chômage, c'est très 
rare qu'ils sortent quand la 
:iuit tombe ; j'évite de rester 
dehors le soir, parce qu'on nous 
ramasse souvent. Si les flics m'at-
Irippent et que je n'ai pas une 
fiche de paie sur moi. ça ne par 
donne pas ç a peut être l'expul­
sion. 

Un mensonge qui 
masque Vincapacité 

du pouvoir 
Mohamed : Oui. et je voudrais 

parler d'un aspect de la propa­
gande du gouvernement fran 
çais : il dit que si on renvoie 
les immigrés chez eux. il pourra 
résoudre les problèmes, la crise 
économique et politique en 
h rance. 

C'est une pratique très con­
nue. Je pense que c'est un men­
songe qui masque l'incapacité du 
pouvoir à résoudre la crise ; 
c'est un mensonge, une carie 
pour justifier la crise. Malheu­
reusement, le niveau de cons­
cience d'une certaine partie du 
peuple français permet celle ma­
noeuvre . il croit qu'il s'agit de 
renvoyer les immigres chez eux 
pour stabiliser la situation ei 
créer - le paradis », 

HR : Est-ce que tu penses que ta 
classe ouvrière française se laisse 
prendre par le racisme que dif­
fuse la bourgeoisie ou bien au 
contraire est-ce qu elle réagit 1 

Taieb : En tant que travail 
leur immigré, j'ai vécu de nom­

breuses années dans les usines, 
les chantiers, et je pense que 
même s'il y a du racisme envers 
les travailleurs immigrés chez les 
ouvriers français, ça vient de la 
propagande de la bourgeoisie ; 
mais a force de vivre ensemble, 
de discuter, à force de se familia-
nser. cet aspect s'efface natu 
Tellement peu à peu. et les tra­
vailleurs français qui ont côto­
yé des immigrés comprennent 
que ces derniers sont des travail 
leurs comme eux. Ils ont mené 
des luîtes ensemble et montrent 
une fraternité de façon con­
crète en accélérant les luttes 
dans les usines et partout ; c'est 
un pas très important, un pro­
grès. 

Faire la solidarité 
avec les travailleurs 

français 
Mslik : Souvent aussi c'est 

difficile de faire la solidarité avec 
les travailleurs français, l e tra­
vail qu'on nous donne dans les 
usines nous cantonne entre tra­
vailleurs Immigrés. l*s contacts 
sont donc difficiles à établir avec 
les travailleurs français ; même si 
ces contacts existent, lorsque le 
patron licencie, c'est nous qu'il 
met i la porte en premier : ce 
soni des immigrés, ça ne fait de 
mal à personne. Ce que beau­
coup de travailleurs français ou­
blient, c'est qu'aujourd'hui, c'est 
nous, et s'il n'y a pas de solida­
rité, demain ce sera eux !! 
Aujourd'hui, faisons d'abord 
l'unité !! 

HR : Est-ce que vous vous sente: 
défendus par les syndicats f 

Mohamed : Pour ma part. 

je ne me sens pas défendu 
Quand je suis aile demander des 
renseignements à la CGT, la pre 
miére chose qu'on ma demandé, 
c'est si j'étais syndiqué. On di­
rait que ce qui les intéresse, 
c'est les timbres qu'on colle 
sur sa carte syndicale. 

D'autre part, je n'ai jamais 
entendu les syndicats français 
défendre l'unité de la classe 
ouvrière, français et immigrés 

Salah : Je voudrais raconter 
ce qui m'est arrivé dernièrement 
dans l'entreprise du bâtiment où 
je travaille. C'était pour l'élec­
tion du comité d'entreprise. 11 y 
avait dans la boîte un délégué 
syndical CGT, nous n'étions pas 
d'accord avec lui sur beaucoup 
de points. Les travailleurs n'en 
voulaient pas parce qu'il faisait 
tout le temps le jeu du patron. 
Alors je me suis présenté pour 
être candidat aux élections du 
comité d'entreprise et le syndi­
cal m'a levé de la liste sans ex­
plication, alors que j'avais été 
choisi et préféré par tous les tra­
vailleurs, et il a mis à ma place 
un Français proche de ce délé­
gué-là. 

Dans mon entreprise, il y a 
une unité Français immigrés for 
midable. Les travailleurs français 
m'avaient choisi aussi et le syn 
dicat n'a pas tenu compte du 
choix des travailleurs et a mis 
à ma place le candidat qu'il 
avait prévu, lut. Et les travail­
leurs ont refusé de voter pour 
lui, parce qu'il prenait aussi 
toujours la défense du patron. 
Mais comme il n'y a pas d'au­
tre syndicat, c'est quand même 
celui-là oui en fin de compte a 
été élu. Je n'accuse pas la CGT, 
mais la bureaucratie syndicale, 
et certaines personnes. 

HR : Ce travailleur qui a été 

imposé à ta place, eit-tl un mi­
litant politique f 

Salah : Oui. C'est un militant 
du PCF, c'est sans doute l'expli­
cation de ce qui s'est passé. 

HR : D'une manière générale, 
vous, travailleurs immigrés, sen-
tex-rous que vous bénéficie: 
d'un soutien des partis de 
gauche, PCF et PS ? 

Salah : Personnellement, je ne 
crois pas que les travailleurs im­
migrés comptent sur ces deux 
partis, l'expérience le montre 
bien que nous souhaitions leur 
soutien. Nous n'avons pas le 
droit de vote, alors on ne les in­
teresse pas vraiment. 

Nous, nous réclamons non 
pas seulement le droit de vote, 
mais l'ensemble des droits poli­
tiques, qu'on puisse s'inscrire 
dans un parti politique français 
si on le veut, ou même militer 
en France par rapport à la vie 
politique de notre pays. 

L'n travailleur français : Oui '. 
A You&sef Sassi. lorsqu'ils l'ont 
fait comparaître devant la com­
mission d'expulsion et qu'il a es­
sayé de parler du problème du 
racisme, le président de la com­
mission lui a dit : « Si vous trou 
vez qu'il y a du racisme depuis 
1972 que tous êtes là, vous 
n'avez qu'à rentrer chez vous .' » 
C'est très grave de dire cela ! 

HR : Je crois qu'il y a quelque 
temps, ru as voulu rentrer chez 
toi. Pourquoi ? 

Mahmoud : Parce qu'il n'y a 
pas de travail. Ça fait quatre ou 
cinq mois que je cherche. J'ai 
demandé plusieurs fols à travail­
ler comme vendeur . on m'a dit : 
- Revenez la semaine prochai­
ne Je suis revenu ,on m'a dit : 
- IMissez nous votre adresse ». 
J'ai laissé mon adresse. On m'a 

dK : * On n'embauche que les 
Français», etc. 

HR : Mais n 'y a-t-il pas aussi le 
problème que tu ne peur faire 
venir ta femme ? 

Mahmoud : J'ai fait une deman 
de qui a été refusée ;on m'a dit : 
• Vous n'avez pas travaillé beau 
coup l'année dernières'. C'est 
pour ça que ma demande a été 
refusée. 

L'aide au retour : 
inadmissible ! 

Salah : La solution de l'aide 
au retour est inadmissible. Nous 
sommes arrivés en France jeu­
nes et en bonne santé, alors que 
maintenant, une bonne partie de 
la classe ouvrière immigrée est 
dans un état de santé anormal , 
ceux qui vont rentrer chez eux, 
qu'est-ce qu'ils vont faire là-
bas ? Parce qu'il faut être hu­
main !!] Parce qu'un immigre 
qui m habitué à travailler , 
À vivre Ici, s'il retourne là-bas 
handicapé, qu'est-ce qu'il va fai­
re ? Quand il était chez lui et en 
bonne santé, il n'a pas trouvé de 
travail. Maintenant qu'il re 
tourne chez lui handicapé, c'est 
encore pire ! 

Je suis venu ici en-dehors des 
accords intergouvernementaux. 
Le gouvernement tunisien m'a 
vait emprisonné, puis expulse 
de chez moi. 

Je suis venu ici, j 'ai fait les 
travaux les plus durs. J 'ai travail 
lé dans les chantiers, dans les 
trous, dans n'importe quels en 
droits. Le patron français à ce 
moment-là avait besoin de moi ; 
U m'a embauché. 

Après, avec l'aide des organi­
sations politiques, syndicales et 
progressistes en France, nous 
avons manifesté fait la grevo de 
la faim (en 1972) et nous avons 
obtenu un droit à la cane de 
travail et de séjour. C'est un 
droit acquis par la lutte, ce n'est 
pas un cadeau des gouverne­
ments français, tunisien ou i.. 
rien. C'est un droit acquis dans 
l'unité avec des travailleurs fran­
çais. 

Aujourd'hui, on ne peut lâ­
cher ce droit obtenu par la lutte, 
les travailleurs immigrés doivent 
décider de faire face à ces mesu­
res sauvages. 

Mahmoud : Je veux dire que 
les travailleurs immigrés sont 
devenus un objet de marcha ru 
dage de la part du gouverne­
ment français avec les gouverne­
ments de leurs pays d'origine. 

Le seul moyen de déjouer ces 
manœuvres, c'est de s'organiser 
et dénoncer toutes les mesures 
qui aboutissent à une forme de 
marchandage entre les pays 

-concernés, sur le dos des tra­
vailleurs. J'appelle tous les com­
patriotes, tous les travailleurs 
immigrés à s'organiser de façon 
disciplinée pour faire face à ce 
qui va à ('encontre de leurs 
intérêts de travailleurs. Dans les emplois les plus dur» et les plus me 


